
                                                                                                      
ARRONDISSEMENT DE SAINT-DIZIER 

CANTON D’EURVILLE-BIENVILLE 

COMMUNE DE CUREL 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

             DU  26 OCTOBRE 2020 

 

 Convocation adressée le 20/10/2020 

 

 L'an deux mil vingt, le 20 octobre, à 19 Heures 00 minutes, le  

Conseil Municipal de CUREL s'est réuni, au lieu habituel de ses séances 

après convocation légale, sous la présidence de Monsieur David COLIN, 

Maire de CUREL. 

 

Présents: Mr David COLIN, Mme Angélique HUGUIN, Mme Sylvie COLIN, Mme 

Elisabeth SIRI, Mr Luc COLIN, Mme Nicole KRILL 

 

Absents excusé(s) : Monsieur Sylvain BECART, Madame JOLY Anaïs, Monsieur 

GREFF Benjamin 

 

Monsieur Sylvain BECART a donné procuration à Monsieur COLIN David 

 

Absente : Madame Pascale BEDET 

 

 

Secrétaire de séance : Madame M.Christine BOURGADEL 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

- Achat de parcelles  

- DETR 2020 – Installation d’un joug neuf en acier cloche de 

l’église 

- Convention d’accompagnement et d’assistance des 

collectivités en hygiène et sécurité au travail et en 

matière de prévention des risques avec le Centre de Gestion 

52 

- Télétransmission des actes au contrôle de légalité 

- Numérotation d’une habitation 

- Colis de Noël année 2020 

- Modification délibération N° 04/2020 Affectation des 

résultats 

- Modification délibération N° 23/2020 Délégation du Conseil 

Municipal au Maire 

- Indemnité au comptable du Trésor Public 

- Informations et questions diverses 

 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal et au public présent, de respecter 

une minute de silence en hommage à Samuel Paty, professeur d’histoire-géographie. 

ADOPTION DU COMPTE-RENDU PRÉCÉDENT 

 

   Le compte-rendu de la séance du 26 août 2020 est adopté par le Conseil Municipal. 

  

DEL 24/2020   ACQUISITION DE PARCELLES 

 

 Madame CHRETIENNOT Marie-Claude a pris contact avec Monsieur le Maire pour lui proposer 

l’acquisition de parcelles lui appartenant. 

 

 

 



 

Les parcelles sont :   

 

1/   4 parts des bois dits « Société de Curel » qui concerne une indivision de 119 parts d’une 

contenance totale de 92 ha 96 a 57 ca et cadastrées de la manière suivante : 

 

 

 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Curel est propriétaire de 3 parts des bois dits « Société 

de Curel ». 

 

2/    46 parcelles situées sur la commune de CUREL cadastrées de la manière suivante : 

 

 



 
 
 Madame Chrétiennot propose le prix de vente des 4 parts des Bois dits « Société de Curel » à 6 000 

euros net et 700 euros net pour les parcelles situées sur la Commune d’une contenance totale de 03 ha 64 a 25 

ca. Le coût de l’acquisition pour la commune reviendrait à 6 700 euros auquel il conviendra d’ajouter les frais 

liés à l’acte notarié. 

 

 Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide par 7 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 

ABSTENTION, 

 

- l’acquisition des 4 parts des bois dits « Société de Curel » pour la somme de 6 000 euros net ; 

- l’acquisition des 46 parcelles situées sur la Commune pour une contenance au total de 03 ha 64 a 

25 ca au prix de 700 euros net ; 

- de désigner Maître ASDRUBAL-MATRION, notaire à Joinville (52300), pour rédiger l’acte 

d’acquisition correspondant ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents en rapport avec cette affaire. 

  
DEL 25/2020   DETR 2020 : INSTALLATION D’UN JOUG NEUF EN ACIER CLOCHE DE 

L’EGLISE 

 
 Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de présenter au titre de la DETR 2020 les travaux 

d’installation d’un joug neuf en acier pour la cloche de l’Eglise. 

 Il présente le devis s’élevant à 3 344 euros HT soit 4 012.80 euros TTC. 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 7 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION : 

 

- Sollicite une subvention de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux à 

hauteur de 50 % ; 

 
- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et signatures nécessaires ; 

 
- Que ces travaux sont inscrits au Budget Primitif 2020. 

 

 



DEL 26/2020   CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT ET D’ASSISTANCE DES 

COLLECTIVITÉS EN HYGIÈNE ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL ET EN MATIÈRE DE 

PRÉVENTION DES RISQUES AVEC LE CENTRE DE GESTION 52 

 
Vu l’article 26-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

 

Vu l’article 2-1 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi 

qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale. 

 

Considérant les dispositions de l’article 22 et celles de l’article 25 de la loi n° 84-53 portant statut de la 

fonction publique territoriale, 

Considérant les dispositions de l’article 108-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition 

statutaire de la fonction publique territoriale, 

Considérant les dispositions du décret 85-603 du 15 juin 1985 relatif à l’hygiène, la sécurité ainsi qu’à 

la médecine professionnelle dans la fonction publique territoriale, 

Considérant les dispositions du décret 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion, 

Considérant que les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la 

santé des agents placés sous leur autorité article 2-1 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié. 

Le centre de gestion de la fonction publique territoriale de Haute-Marne propose une mission 

d’accompagnement et d’assistance des collectivités en hygiène et sécurité au travail et en matière de 

prévention des risques.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 7 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION : 

- Décide que le CDG 52 assurera la mission permettant l’accompagnement et l’assistance des 

collectivités en hygiène et sécurité au travail et en matière de prévention des risques.  

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec le CDG 52 

 
DEL 27/2020   TÉLÉTRANSMISSION DES ACTES AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 

 
 Dans le cadre du développement de l’administration électronique, l’Etat s’est engagé dans un projet 

dénommé « ACTES » qui permet la dématérialisation de la transmission des actes soumis au contrôle de 

légalité. 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) pose le cadre de cette télétransmission et 

impose notamment le recours à un tiers de télétransmission ayant fait l’objet d’un agrément par l’Etat. 

 

 A l’été 2020, plus de 85% des communes haut-marnaises recourent déjà à la transmission de leurs 

actes. 

Le Conseil Municipal, après délibération, par 7 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION : 

 

- décide de procéder à la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité ; 

- décide de conclure avec la préfecture la convention visée à l’article R 2131-3 du CGCT ; 

- autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette procédure. 

 

DEL 28/2020   NUMÉROTATION D’UNE HABITATION 

 
 Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que suite à la construction de la maison 

d’habitation de Monsieur et Madame MARIOTTE Mickaël situé Grande Rue, un numéro de voirie n’a pas été 

donné à l’immeuble.  Il propose d’attribuer le numéro 75 Grande Rue 52300 CUREL. 

 

 A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve cette proposition. 

 

DEL 29/2020   COLIS DE NOËL ANNÉE 2020 

 
 Dans le cadre des mesures sanitaires, face à la recrudescence de la circulation du virus COVID 19 et 

afin de protéger les personnes âgées, le Conseil Municipal décide d’annuler le traditionnel repas des aînés et  

décide d’offrir exceptionnellement cette année à tous les aînés à partir de 65 ans au lieu de 70 ans un colis de 

fin d’année. 

 

  



Monsieur le Maire propose de fixer le tarif des colis.  

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide  de fixer le tarif du colis à 35 euros par personne. 

 
DEL 30/2020   MODIFICATION DÉLIBÉRATION N° 04/2020 AFFECTATION DES RÉSULTATS 

 
 Suite à la demande de la Trésorerie de Saint-Dizier, le Conseil Municipal décide de modifier la 

délibération N° 04/2020 du 19 juin 2020 comme suit : 

 

- Vu l’instruction comptable interministérielle M14 

- Vu le compte de gestion 2019 dressé par le comptable 

- Vu le compte administratif 2019 dressé par le Maire 

 

REPORTS 

Pour rappel : excédent reporté de la section d’investissement de l’année antérieure……30 180.29 € 

Pour rappel : excédent reporté de la section fonctionnement de l’année antérieure…....212 636.94 € 

 

Solde d’exécution déficit de la section d’investissement exercice 2019………………....92 256.28 € 

Résultat de la section de fonctionnement exercice 2019…………………………………14 388.66 € 

Reste à réaliser en dépenses d’investissement……………………………………………31 024.61 € 

 

Besoin net de la section d’investissement………………………………………………...93 370.60 € 

Déficit de la section d’investissement…………………………………………………….62 345.99 € 

Excédent de fonctionnement (1068)………………………………………………………93 370.60 € 

Excédent de résultat de fonctionnement reporté (R002)…………………..…………….104 877.68 € 

 
DEL 31/2020   MODIFICATION DÉLIBÉRATION N° 23/2020 DÉLÉGATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL AU MAIRE 

 
 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de rajouter 2 délégations au maire à la délibération N° 

23/2020 du 26/08/2020 à savoir : 

 

 21° De procéder, dans la limite de 70 000 euros, à la réalisation des emprunts destinés au financement 

des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 

compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 

mentionnées au III de l’article l. 1618-2 et au a de l’article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 

même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

 

 22° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans la limite de 4 000 euros par sinistre. 

 

DEL 32/2020   INDEMNITÉ AU COMPTABLE 

 
 Vu l’article 97 de la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifié relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, 

 

 Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

 

 Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 

pour la confection des documents budgétaires, 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

 

- Décide de demander le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de conseil et 

d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable, 

- D’accorder à Madame Vernis Laurence l’indemnité de confection des documents budgétaires. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
 1/ Recensement population 

 



 Le recensement de la population aura lieu du 21/01/2021 au 20/02/2021. 

 

 2/ Dépôts sauvages 

 

 Monsieur Luc Colin, Conseiller Municipal, informe que des dépôts sauvages ont été constatés sur les 

chemins communaux.  

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 35. 

 


